
Résolution délégation d'enquête suite au suicide de Pascale Collin

Le CHSCT réuni le 7 octobre 2019 a acté le principe d'une délégation d’enquête.
Elle est constituée à la suite du suicide de Pascale Collin survenu le mardi 24 septembre
2019.  Ce drame est intervenu sur  son lieu de travail  dans les locaux du Service des
Impôts des Entreprises de d'Yvetot rue du couvent.
Cet événement a profondément ému et affecté notre communauté de travail.

La délégation d'enquête a pour objet d’analyser les conditions de travail de l’agent et des
services en vue de proposer des mesures de prévention et des actions d’amélioration des
conditions de travail.
L’enquête portera sur tous les services du site ( Service Impôts des Entreprises, Service
Impôts des Particuliers, Service de Publicité Foncière, Trésorerie Municipale). Si cela lui
apparaît nécessaire au vu des premiers entretiens qu’elle mènera, la délégation d’enquête
pourra également étudier les modalités d’accompagnement des agents témoins du suicide
de leur collègue.
Elle se réserve le droit d'entendre toute personne susceptible d'apporter des éléments à
l'instruction de l'enquête, sur tout le territoire national.

La composition  de la  délégation  d'enquête est  régie  par  l'article  53 du décret  82-453
modifié « les enquêtes sont réalisées par une délégation comprenant le président ou son
représentant  et  au  moins  un  représentant  des  organisations  syndicales  siégeant  au
comité.  Le  médecin  de  prévention,  l'assistant  ou  le  cas  échéant  le  conseiller  de
prévention,  ainsi  que  l'inspecteur  santé  et  sécurité  au  travail  peuvent  participer  à  la
délégation. »

La délégation est composée de : 

Mme Christelle Bertin, représentante des personnels,
M.  Hervé Pinel,représentant des personnels,
Mme Christine Davoine, représentante des personnels,
M. François Locquette, représentante des personnels,

Mme Stéphanie Salen, représentante du président du CHS-CT,
M.  Thierry Zwierski, représentant du Président du CHS-CT,

M. David Guyenot inspecteur santé et sécurité au travail,
Mme Martine Duhamel, médecin de prévention.

Un  assistant  du  représentant  du  Président  pourra  être  désigné  ultérieurement.  La
délégation tient à faire savoir qu'en tant que de besoin, une aide méthodologique pourra
être apportée par M David GUYENOT, inspecteur santé et sécurité au travail.

Les organisations syndicales demandent à ce que l'enquête soit close sous 6 mois.


